
Tribune unitaire – La place des enfants 

n’est pas au travail 

Le 17 avril dernier, un élève de lycée professionnel âgé de 
15 ans est décédé, percuté par un engin de chantier alors 
qu’il effectuait un stage en entreprise à Bagnols-sur-Cèze, 
dans le Gard. Nous nous saisissons du 28 avril 2026, 
journée mondiale sur la santé et la sécurité au travail, pour 
alerter sur la situation des mineur·es qui sont exposé·es 
aux multiples dangers de l’entreprise et proposer des 
mesures de protection.  

En 2025, le bilan est accablant : 5 mineurs ont trouvé la mort alors qu’ils 
étaient en immersion en entreprise. Un collégien en classe de troisième, 

décédé en 2022, est le plus jeune des morts au travail. Le travail tue, et 
les jeunes en sont les victimes. C’est la preuve que l’entreprise n’est pas 

un lieu de formation adapté aux plus jeunes, elle peut les mettre en 
danger, encore plus que pour l’ensemble des travailleuses et travailleurs.  

D’après l’INRS, les 15-24 ans connaissent en moyenne 2,5 fois plus 

d’accidents de travail que l’ensemble des salarié∙es. D’après les 
statistiques de l’assurance maladie, 32 travailleurs et travailleuses de 

moins de 25 ans cotisant au régime général sont décédé∙es sur leur lieu 

de travail en 2023. Ce chiffre s’élève à 38 si l’on inclut les cotisant·es à la 
Mutualité Sociale Agricole.  

Devant ce constat accablant, des organisations ont multiplié les alertes. La 

réponse apportée par le ministre du travail n’est pas à la hauteur du 
problème. Si Jean-Pierre Farandou reconnaît que « chaque mort est 

inadmissible », il continue d’affirmer que « c’est une bonne chose que les 
jeunes aillent dans les entreprises » et se contente de mesures de 

prévention d’une légèreté désinvolte, limitées au port de casques d’une 
couleur différente pour distinguer les jeunes.  

La question des jeunes qui meurent au travail demande une réponse 
sérieuse. En effet, les décès de mineur·es au travail en 2025 sont la 

conséquence d’orientations politiques qui ont assoupli les contrôles et les 
mesures de protection, qui ont promu un rapprochement toujours plus 

grand entre l’école et l’entreprise. En 2015, le décret Rebsamen a assoupli 
la procédure permettant d’affecter un∙e jeune sur des postes interdits aux 

mineur∙es, remplaçant l’obligation d’une visite de l’inspection du travail 
par une simple déclaration. En 2018, la loi « pour la liberté de choisir son 

avenir professionnel » a allégé les règles de durée de travail des 
apprenti·es tout en abrogeant l’inspection de l’apprentissage. Le plan 

« santé scolaire » lancé en 2025 acte une nouvelle dérogation, ne 



prévoyant qu’une visite médicale par cycle, contrevenant au Code du 

travail qui impose le renouvellement annuel des avis médicaux 
d’habilitation.  

Depuis l’introduction des stages à la fin des années 1970, les temps de 
présence des jeunes en entreprise ont été augmentés sous prétexte 

d’améliorer l’orientation et l’insertion professionnelle, imposant ainsi le 
dogme de l’entreprise formatrice. Ces dernières années marquent une 

accélération : stage d’observation pour les élèves de seconde générale et 
technologique, aides financières massives pour accompagner le 

développement à marche forcée de l’apprentissage, mise en place du 
parcours différencié en Terminale bac pro. La détérioration des conditions 

de travail, son intensification permanente ainsi que le manque de 
formation et d’accompagnement des tuteurs et tutrices en entreprises 

rendent le modèle de l’entreprise apprenante inopérante notamment pour 

les plus jeunes.  

Les retours de terrain et les études d’universitaires le démontrent : 
l’entreprise n’est pas un lieu émancipateur et sécurisé. Trop souvent, rien 

n’est mis en place pour assurer leur formation, leur accompagnement ni 
l’encadrement nécessaire. Les apprenti·es et les stagiaires sont 

surexposé·es aux produits CMR (cancérogènes, mutagènes et 
reprotoxiques). Les activités confiées, comme le nettoyage de zones 

empoussiérées en menuiserie, les colorations en coiffure ou le dégraissage 
de pièces en mécanique, sont très souvent à risques.  

Ce renforcement de la place de l’entreprise dans la formation est d’autant 
plus problématique que, pour l’accès aux stages, les jeunes subissent les 

mêmes discriminations que pour l’accès au travail : milieu social, origine, 
lieu d’habitation, genre… Les jeunes en situation de handicap subissent 

souvent une double discrimination. Sur les lieux d’accueil, les jeunes se 
confrontent aussi aux discriminations, aux violences et aux inégalités dans 

les tâches qui leurs sont confiées.  

En lien de subordination, les jeunes sont aussi tout particulièrement 

vulnérables aux violences sexuelles et sexistes au travail. Ces mineur·es 
sont propulsé·es dans l’entreprise – un monde d’adultes et hiérarchique – 

et souvent n’osent pas parler par crainte de perdre leur stage ou 
apprentissage et de compromettre l’obtention du diplôme préparé. 

L’entreprise participe également à la reproduction des stéréotypes de 
genre par le développement de cultures d’entreprises qui maintiennent 

une vision ségréguée des métiers.  

Si le ministre du travail entend, comme il le prétend, faire une priorité 

personnelle de la prévention des risques qui menacent les jeunes au 
travail, il doit prendre des mesures d’urgence, en collaboration étroite 

avec les ministères de l’Éducation nationale, de l’Agriculture et de la Mer.  



Dans l’immédiat, nous exigeons la suppression du stage d’observation 

pour les élèves de troisième et de seconde générale et technologique, qui 
creusent les inégalités socio-économiques que subissent les élèves, sont 

trop peu préparés et s’opposent, en l’état, aux principes d’émancipation 

qui doivent guider les politiques éducatives.  

Par ailleurs, nous demandons le rétablissement de l’autorisation préalable 
par l’inspection du travail pour l’emploi de mineur·es à des travaux 

dangereux, supprimée en 2015. Les procédures de l’inspection du travail 
de retrait des apprenti·es et des stagiaires et d’opposition à l’engagement 

d’apprenti·es en cas de situation dangereuse constatée doivent être 
élargies et simplifiées. Il faut enfin garantir le droit de retrait pour les 

jeunes.  

L’État doit réellement exercer un rôle de contrôle de la qualité des 

formations dispensées par les organismes de formation notamment 
lorsque celles-ci forment des jeunes mineur·es par des actions de 

formation en entreprise.  

Les ministères de l’Éducation nationale, de l’Agriculture et de la Mer 
doivent développer la prévention, notamment, avant toute présence en 

entreprise, avec la délivrance d’une formation systématique aux premiers 

secours, ainsi que d’enseignements sur le droit du travail, sur les risques 
professionnels, sur la prévention des violences sexuelles et sexistes au 

travail.  

Plus largement, pour s’attaquer au fléau des accidents du travail, il faut 
des moyens et des mesures concrètes, à commencer par une politique 

pénale intransigeante qui sanctionne sévèrement la délinquance patronale 
et par le doublement des effectifs de l’inspection du travail et des services 

de prévention (CARSAT, médecine du travail).  

Selon la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, 

toute personne âgée de moins de 18 ans est définie comme un enfant. Les 
enfants doivent être à l’école et non soumis·es à la dangerosité de 

l’entreprise ! C’est pourquoi nous revendiquons la scolarité obligatoire 
jusqu’à 18 ans.  
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